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1. CONTEXTE POLITIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIAL DU PROJET

1.1.
Situation générale du secteur agricole au Maroc






L'agriculture au Maroc a toujours été un secteur stratégique pour le développement socio-économique du pays. Depuis l'indépendance du pays, le secteur agricole a connu de nombreux programmes de développement agricole et rural et de réformes structurelles pour permettre au pays d'assurer sa sécurité alimentaire et de contribuer dans la croissance économique du pays.

Le secteur agricole et rural occupe une place économique et sociale importante au Maroc. En termes économiques, le secteur représente :

· 15 à 20% du PIB national et un impact majeur (positif ou négatif selon les années) sur la croissance nationale ;
· Une source d’emploi majeure : 3 à 4 millions de ruraux travaillant dans le secteur agricole, et 60 à 100.000 emplois dans le secteur de la transformation agro-alimentaire ;
· Une contribution décisive aux grands équilibres macro-économiques et à la balance commerciale du pays (la balance alimentaire étant aujourd’hui largement négative).
En termes sociaux, d’aménagement territorial et de développement durable :

· Enjeu tout d’abord de stabilisation de la population rurale et de lutte contre la pauvreté : près de 15 millions de ruraux ; 1 million et demi d’exploitations, 8 à 10 millions d’actifs souffrant d’un chômage endémique et de conditions de vie difficiles.

· Enjeu ensuite d’aménagement du territoire et de développement régional, notamment des régions périphériques (bour défavorable, zones oasiennes et montagneuses)

· Enjeu de développement durable, notamment en termes de préservation des ressources en eau, dans un contexte de raréfaction accélérée et de concurrence accrue, l’agriculture consommant aujourd’hui 80% de l’eau au niveau national

· Enjeux énormes enfin pour les 30 millions de consommateurs (potentiels) que compte le Maroc. 
Compte tenu de cette importance du secteur agricole le Gouvernement Marocain n'a cessé d'entreprendre des efforts depuis l'indépendance en allant de l'opération labour, de la politique des barrages, de l'aménagement hydro-agricole, de la promotion de la production végétale et animale, de l'encadrement des agricultures jusqu'aux programmes de développement rural intégré ayant pour finalité la lutte contre la pauvreté rurale. 
Cependant, des contraintes diverses n'aident pas l'agriculture marocaine à être plus compétitive et plus performante pour relever les défis de la sécurité alimentaire, de lutte contre la pauvreté et d’amélioration des conditions de vie des populations rurales. 
Dans ce cadre, et afin que le secteur agricole contribue pleinement à l'essor global du pays, le Département de l'Agriculture s'est attelé à formuler une nouvelle stratégie de développement agricole, nommée Plan Maroc Vert.
Ainsi, et sur la base du diagnostic du secteur agricole, réalisé en 2008, les grandes lignes du Plan Maroc Vert s'articulent autour de six idées, se rapportant tout d'abord à une conviction claire selon laquelle l'agriculture doit être le principal moteur de croissance de l'économie nationale sur les 10 à 15 prochaines années, avec des impacts importants en termes de croissance du PIB, de création d'emplois, d'exportation et de lutte contre la pauvreté. 

La deuxième idée considère que l'agriculture doit être pour tous, sans exclusion, au travers d'une stratégie différenciée adaptée à chaque type d'acteurs, rompant avec la conception classique distinguant entre agriculture moderne et agriculture sociale et prenant en considération la diversité des acteurs et leurs contraintes intrinsèques et socio-économiques 
Le Maroc se doit, selon la 3ème idée, de traiter la problématique de fond de l'agriculture – la faiblesse du tissu des acteurs – à travers des modèles d'organisation innovants, en suivant des exemples qui ont fait leur preuve à l'international et au Maroc, comme par exemple l'agrégation. 

La 4ème idée à la base de la nouvelle stratégie agricole, porte sur la nécessité de promouvoir l'investissement privé, accompagné si nécessaire de l'aide publique. Dans cette perspective, la 5ème idée plaide pour l'adoption d'une approche transactionnelle autour de la mise en œuvre concrète sur le terrain de 1.500 projets définis sur la base d'un modèle économique ciblé. 

La sixième idée recommande qu'aucune filière de production ne soit condamnée au Maroc et que toutes les filières aient leur chance de réussite. Il s'agit de donner aux acteurs le maximum de chance de réussir cette mutation.

Pour concrétiser ces principales idées, la stratégie agricole est axée sur une approche globale destinée à tous les acteurs selon leurs objectifs, sur la base de deux piliers. 
Le premier pilier porte sur le développement d'une agriculture moderne et à haute valeur ajoutée/haute productivité répondant aux règles du marché en s'appuyant sur les investissements privés, à travers le financement de 700 à 900 projets d'un coût total de 10 à 15 milliards de DH annuellement. 

Le deuxième pilier concerne l'accompagnement solidaire de la petite agriculture, à travers l'amélioration des revenus des agriculteurs les plus précaires, notamment dans les zones enclavées. Dans ce cadre, il sera procédé au financement de 300 à 400 projets sociaux inscrits dans le cadre d'un plan régional visant la reconversion des activités d'agriculteurs précaires dans des activités à haute valeur ajoutée et moins sensibles aux précipitations. Il s'agit aussi, d'encourager les projets de production intensive dans les domaines aussi bien de production animale que végétale, à travers l'encadrement des agriculteurs et leur qualification pour avoir un revenu supplémentaire.

Le présent projet s’inscrit dans le cadre de ce 2ème pilier, dont l’objectif de développer une approche orientée vers la lutte contre la pauvreté, en augmentant significativement le revenu agricole des exploitants les plus fragiles, notamment dans les zones arides et semi-arides en accordant une grande importance aux "produits de terroir".
La diversité et la qualité des produits doivent être mises à profit pour créer la plus value. Les marges de progrès possible sont considérables et le développement des produits et des dynamiques de terroir parait la meilleure voie pour garantir à terme une compétitivité et donc une durabilité aux agricultures de la zone du projet. L'engagement doit s'orienter dans la direction des producteurs et de la mise en œuvre de la nouvelle loi sur les signes de qualité : AOP, IGP et labels.
Le choix de la zone du projet est dicté par plusieurs facteurs à savoir (i) son taux de pauvreté (ii) sa situation à l'est des deux vallées de Dades et Todgha ayant bénéficié de projets importants: projet PMH Dades achevé récemment et MCA Todgha en cours de mise en place.

1. 2. 
Contexte Environnemental et Socio-économiques de la zone du projet 
a) 
Localisation de la zone d’intervention
La zone ciblée par le projet relève administrativement des Communes Rurales (CR) Ikniouen et Ait El Fersi du Cercle de Boumalne – Dadès de la Province de Ouarzazate. (voir carte en annexe). Ces deux communes connaissent un taux de pauvreté respectifs de 49.99 pour la CR d'Ikniouen et de 31.12 pour la CR d'Ait El Fersi et font partie de ce fait des communes ciblées par l’Initiative Nationale de Développement Humain (INDH: Programme de lutte contre la pauvreté en milieu rural). Cette zone fait également partie de la zone de la réserve de biosphère des oasis du sud marocain dont les principales actions constituent un prolongement naturel du projet de conservation de la biodiversité par la pratique de la transhumance (lancé en 2001) ayant comme principaux objectifs:
· Concevoir des plans intégrés de conservation de la biodiversité et de gestion durable ;
· Inciter à la conservation de la biodiversité et à la relance de la transhumance ;
· Mettre en œuvre des plans intégrés de conservation de la biodiversité et de la gestion durable ;
· Intégrer les questions de biodiversité dans le débat politique au niveau provincial et national.

b)
Milieu humain :

Selon le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) réalisé en 2004, la population du périmètre s’élève à 20.295 habitants, groupés en 2074 ménages constitués de ruraux, avec une moyenne de 8,56 personnes par ménage. 

La population qui vit essentiellement de l’agriculture, de l’élevage et des revenus annexes (travail hors exploitation ou à l’étranger) se repartit à raison de 51 % de femmes et 49,0 % d’hommes. Le nombre des agriculteurs est de 1.608, repartis sur 50 douars.

c) 
Climat :

La pluviométrie 
Les précipitations moyennes mensuelles et annuelles observées à la station de Boumalne Dadès sur une période de 32 ans se présentent comme suit :

	STATION
	S
	O
	N
	D
	J
	F
	M
	A
	M
	J
	Jt
	A
	ANNEE

	BOUMALNE
	13,1
	24,2
	26,5
	14,8
	14,0
	21,9
	14,4
	12,3
	9,2
	7,6
	2,0
	4,2
	164,2


Le régime annuel des pluies est caractérisé par une période d’automne et d’hiver relativement humide suivie par une période sèche qui commence au printemps et dure toute la saison d’été. Mais la zone connaît par moment des orages durant la période estivale.

Les températures 
La température moyenne annuelle est de 12°c. L’amplitude maximale entre la moyenne des maxima et des minima est observée en été. 

Selon la classification d’Emberguer, la zone du projet appartient à l’étage bioclimatique Saharien à hiver frais.

d)
Ressources en eaux 

Ressources en eaux superficielles :

La principale ressource en eau superficielle de la zone d’étude demeure les Oueds Saghro et Taghia.

Les eaux superficielles sont provoquées par la fonte des neiges et par des crues violentes et de courte durée. Les apports moyens annuels au niveau des bassins versant des oueds Saghro et Taghia sont de l'ordre de 9 M m3 dont environ 5 M m3 mobilisés par khettaras et pompage. 

Eaux souterraines :

La nappe phréatique développée dans les alluvions quaternaires d’Ikniouen est alimentée essentiellement par les sous-écoulements de l’Assif n’Saghro et Assif Targhia. Les eaux souterraines sont exploitées par les khettaras et par pompage.
e)
Occupation des sols : 

La superficie totale du périmètre s’élève à 157.200 ha répartis comme suit :

	CR
	SAU (Superficie 
Agricole Utile) 
en ha
	Parcours (ha)
	Inculte (ha)
	Sup. total (ha)

	Ikniouen
	1.211
	69.000
	54.167
	124.378

	Ait El Fersi
	1.092
	12.000
	19.730
	32.822

	Total
	2.303
	81.000
	73.897
	157.200


Les terrains agricoles ne représentent que 1,47 % de la superficie totale à cause des disponibilités limitées des eaux d’irrigation et du relief accidenté de la zone (dominance des montagnes).

f)
Production végétale

La zone du projet est caractérisée par de petites exploitations comprenant de nombreuses parcelles. La majorité des exploitations (96,8 %) ont une superficie inférieure à 2 ha ; 3,2 % des exploitations ont de superficies supérieures à 2 ha. 

La production végétale est caractérisée par une grande diversité de cultures pratiquées, qui sont en totalité irriguées. Ces cultures sont constituées de céréales, de fourrages, de légumes, de légumineuses alimentaires et d’arboriculture fruitière.

L’assolement est dominé par les céréales qui occupent annuellement près de 44 % de la SAU, et qui sont pratiquées généralement sur 3 à 4 ans sur la même parcelle. La luzerne occupe près de 11,3 % de la SAU, les luzernières ne sont renouvelées qu’après 5 à 6 ans. Les cultures maraîchères sont pratiquées aussi bien en hiver qu‘en été et occupent près de 11 % de la SAU.

Les diverses espèces arboricoles sont associées aux cultures basses et sont plantées d’une façon anarchique, raison pour laquelle la mécanisation des travaux du sol se trouve limitée. (voir en annexe les différentes cultures pratiquées). 
Le tableau ci-après présente les principales contraintes qui entravent le développement des différentes filières des productions végétales:
	Filière
	Contraintes
	Atouts

	Céréales 
	- Utilisation limitée des intrants : besoins couverts à 10 % pour les semences et 15 % pour les engrais.
- Infestation généralisée des cultures par les mauvaises herbes. 
	- Zone à hautes potentialités de production de blé.

- Forte consommation de blé.

- Réalisation de rendements dépassant  40 qx/ha aussi bien chez les meilleurs agriculteurs, qu’au niveau des essais culturaux. 

	Légumes
	- Travaux de recherche limités.

- Conditions de commercialisation des productions ne favorisant pas les producteurs.
- Coût de production élevé.
	- Potentiel de production de pomme de terre important.

- Existence d’une unité frigorifique proche du périmètre.

- Marchés locaux et régionaux offrent des possibilités d’écoulement importantes. 

	Fourrages
	- Pratique d’une seule culture 

 (luzerne).

- Faible production en hiver.


	- Culture de luzerne très adaptée aux conditions locales (rendement potentiel dépassant 80 T/ha).

- Possibilité de diversifier les cultures fourragères,

- Zone à grandes potentialités d’élevage de viande.

	Arboriculture fruitière
	- Vieillissement d’une partie du  patrimoine arboricole,

- Anarchie des plantations limitant les interventions mécanisées.

- Existence de clones locaux  produisant des fruits de faible  valeur commerciale.
	- Zone à hautes potentialités de 

 production des pommes et amandes.

- Possibilités d’adaptation de diverses 

 espèces et variétés arboricoles.
- Disponibilité d’une unité frigorifique 

  privée dans la région.


Les conditions agro-écologiques de la zone, offrent des possibilités de productions importantes qui ne sont pas encore exploitées.

f) Production Animale

La zone retenue est une région à vocation pastorale. Les parcours couvrent 26.400 ha, soit 94 % de la superficie de la zone.

Le mode de conduite de l’élevage est traditionnel et les éleveurs font souvent la transhumance vers les parcours d’autres provinces (Zagora, Azilal, Errachidia et l’Oriental).

Les ovins et les caprins de parcours constituent 92 % du cheptel de la zone du projet (voir tableau en annexe. La commune rurale d’Ikniouen détient 90 % de l’effectif de ces animaux.

A l’instar des autres localités de Ouarzazate, la zone du projet est caractérisée par l’existence de 2 systèmes de production animale : 

· L’élevage sédentaire constitué de bovins et d’ovins de race D’man, dont l’alimentation provient essentiellement de la production fourragère des exploitations agricoles des périmètres irrigués;

· L’élevage des animaux de parcours, constitué d’ovins, de caprins et de camelins. 

Au niveau de la zone du projet, le mode de conduite des animaux est traditionnel dans les 2 systèmes d’élevage précités.

Vue le climat pré-saharien de la zone, l’alimentation du cheptel reste très dépendante des conditions climatiques. Il en résulte que les éleveurs font le plus souvent recours aux aliments distribués dans le cadre de l’opération de sauvegarde du cheptel ou achetés au souk (orge, son, PSB et paille) pour assurer le minimum vital aux animaux pendant l’hiver. 

Pour les animaux de parcours, le système alimentaire est basé sur la transhumance. 

L’abreuvement du cheptel est assuré par 8 puits réalisés par l’ORMVAO. Cependant, cette infrastructure reste insuffisante et la disponibilité de l’eau d’abreuvement du cheptel pose problème à chaque fois que le niveau de la nappe baisse suite aux périodes sécheresse qui ont sévi dans la région. Le rassemblement d’importants effectifs d’animaux aux alentours des points d’eau contribue énormément à la dégradation de l’état des parcours.

Au niveau de la conduite sanitaire, quoique la majorité des animaux de la zone du projet soit de races indigènes très rustiques, l’état sanitaire du cheptel reste aussi une contrainte majeure pour l’amélioration de sa productivité. Les maladies parasitaires internes et externes sont les plus fréquentes et font leur apparition chaque fois que les conditions climatiques sont défavorables.

Chez les ovins et les caprins, les maladies rencontrées sont principalement: les entéro-toxémies, les parasites internes et externes.

Les avortements atteignent jusqu’à 10 % chez les ovins et dépassant parfois les 20 % chez les caprins surtout en période de froid excessif et de disettes alimentaires.

L'ORMVAO organise annuellement des campagnes de vaccination contre les maladies contagieuses conformément au programme prophylactique arrêté par la Direction de l’Elevage.

Concernant la production apicole, les éleveurs de la zone du projet détiennent 90 ruches traditionnels, qui produisent en moyenne 3 kg de miel par unité, soit une production totale de annuelle de 270 kg. 

La zone du projet est riche en plante méllifère et le miel produit localement est très apprécié par le consommateur. Cependant, la lutte chimique anti-acridienne qui a touchée la région en 2003-2004 avait causée des mortalités massives dans les ruchers. Les éleveurs suscitent beaucoup d’intérêt pour le repeuplement des ruchers en abeilles jaunes qui tolèrent les conditions climatiques locales.

Les principales contraintes du volet de la production animale et les actions proposées pour les lever peuvent être résumées comme suit :
	Types de contraintes
	Actions susceptibles de lever les contraintes

	1 - Contraintes liées à l’alimentation du cheptel

	- Insuffisance des points d’eau existants.
	- Création de nouveaux points d’eau.
- Réhabilitation des points d’eau existants.
- Distribution de citernes pour le stockage de l’eau.

	- Coût élevé des aliments de bétail.

	- Distribution de broyeurs et de bacs à mélasse pour la valorisation des fourrages et des sous produits de l’agro-industrie.

- Distribution de blocs à lécher de CMV pour l’amélioration de l’efficience des rations.

- Appui logistique pour l’approvisionnement collectif en aliments de bétail.

	- Conduite d’alimentation inappropriée aux cycles de production et aux besoins des animaux.
	- Encadrement des éleveurs et formulation à moindres coûts des rations.

	2 - Contraintes liées à la reproduction

	- Mauvaise conduite de la reproduction 

(agnelages étalés sur de longues périodes ; auto-renouvellement des troupeaux). 


	- Identification des animaux 

- Renouvellement exogène des géniteurs

- Encadrement des éleveurs pour une bonne maîtrise des luttes.

- Création de troupeaux sélectionneurs.

	- Contraintes liées à l’approvisionnement en intrants et à la commercialisation des productions animales.
	- Organisation des éleveurs en coopératives et en associations.


2.
Description des principales données de la prestation

Les composantes retenues pour cette prestation s'intègrent notamment dans le pilier 2 du Plan Maroc Vert, ayant comme objectif de développer une approche orientée vers la lutte contre la pauvreté, en augmentant significativement le revenu agricole des exploitants les plus fragiles, notamment dans les zones arides et semi arides.

Les composantes du projet s’intègrent, également, de par leurs objectifs, leurs impacts socioéconomiques, et leur approche dans la méthodologie adoptée par l’INDH, notamment le principe du ciblage et l’implication de l’ensemble des acteurs locaux pour assurer la convergence des actions.
Enfin, cette intervention fait suite au diagnostic réalisé pour l’élaboration du plan agricole régional du Sous - Massa – Draa, comme stipulé par la Plan Maroc Vert. Ce plan régional i vise pour la zone d'action de l'ORMVA de Ouarzazate le développement des filières datte, amandier, olivier, pommier, rosier, safran, viande rouge et apiculture.
2.1.
Aménagements hydro-agricoles

Le réseau d'irrigation est constitué de 19 khettaras et 12 seguias en grande partie traditionnelles en mauvais état et caractérisées par des pertes d’eau importantes. Il en résulte une mauvaise maîtrise de l’eau, une efficience faible du réseau, des difficultés pour la conduite des irrigations et une desserte imparfaite des parcelles. 
Le projet prévoit la réhabilitation du réseau d'irrigation existant sur 20 km avec la protection des ouvrages de tête et l'équipement de certaines exploitations dépassant 5 ha en irrigation localisée (20 ha).

Cette réhabilitation va permettre d'une part une augmentation de l'efficience du réseau qui va passer de 45 % actuellement à 80 % après projet, et d'autre part la réduction des charges d'entretien. En effet, il découle des résultats d'évaluation du projet PMH Dades, dont l'essentiel des actions de PMH a porté sur la réhabilitation de 162 Km de seguia, une diminution des frais de curage au niveau des quelques seguias de 5.000,00 Dh à 300,00 Dh à chaque passage de crue et une diminution de la fréquence de curage au niveau des seguias réhabilitées. 

Cette réhabilitation vise également:

- L'augmentation de la productivité des cultures existantes à cause d'un approvisionnement en eau plus correct: plus régulière et en volumes suffisants

- L'introduction de cultures plus performantes, grâce à une fiabilité améliorée de l'approvisionnement en eau

- L'augmentation de la superficie dominée par le réseau suite au renforcement de l'infrastructure de l'irrigation; renforcement qui assurera une mise en eau correcte et garantie.

En plus des actions de réhabilitation du réseau, l'accent sera mis sur la bonne maîtrise de l'utilisation de l'eau et l'introduction des techniques économes d'au en l'occurrence l'irrigation localisée.  

2.2.
Filières végétales

2.2.1. 
Pommier 

La diversité des écosystèmes de montagne et de piémont favorise le développement du pommier. Cette diversité climatique et topographique de la zone explique la grande diversité des variétés et clones de pommier allant des plus précoces au plus tardives. Le pommier est adapté dans la zone et procure des revenus appréciables aux petits agriculteurs.

Le pommier dans la zone d'action de l'ORMVAO est constitué en majorité de variétés sélectionnées introduites dans le cadre du plan national de l’amélioration et la diversification de la production fruitière. Elles sont localisées surtout dans les zones montagneuses, à savoir Msemrir, Iknioun, El kelaa et Telouet.
Cultivé pour la consommation de ses fruits en frais ou après conservation dans les chambres froides, le pommier est une culture de rente appréciable, notamment en zone montagneuse.
Toutefois, le pommier est soumis à des contraintes notamment les gelées printanières qui occasionnent des pertes considérables. Le morcellement et la micropropriété n’encouragent pas la mécanisation. Les clones locaux plantés dans certains endroits sont souvent menacés par des ravageurs et leur production n’est pas très appréciée dans les marchés.

L'objectif du plan agricole régional retenu pour le développement de la filière pommier est d'accroître la production de 25% et 50% par rapport à la situation actuelle, respectivement pour l'horizon 2013 et 2020.

L'action proposée consiste en la densification et l'extension des superficies par l'introduction de 50.000 pieds de pommier à raison de 10.000 pieds par an et l'entretien des anciennes exploitations. 

Cette opération permettra l'amélioration de la productivité de l'existant qui va passer de 12 Kg/pied actuellement à 20 kg/pied. En période de croisière la production atteindra environ 11.880 qx.
2.2.2.
Amandier

La culture d’amandier dans la zone d'action occupe une superficie de 36600 ha, dont 85% en bour. Les principales zones de production sont situées dans l’UTA Anti-Atlas et Haut Atlas occidental. Le peuplement de l’amandier est caractérisé par une prédominance des clones locaux. Plus de 80% des amanderaies de la zone sont occupées par des clones locaux caractérisés par une grande hétérogénéité et une faible productivité. Par contre, ce matériel végétal présente des capacités d’adaptation aux conditions édapho-climatiques de la zone et une richesse génétique importante à conserver. 

70% de la production des amandes est destinée à la commercialisation, le reste est destiné à l’autoconsommation. Le circuit commercial de l’amande reste très rudimentaire et les prix sont fixés au niveau des marchés hebdomadaires.

En plus de son rôle socio-économique, l’amandier a aussi une fonction importante en matière d’environnement et paysagère dans la région.

La filière amandier est confrontée à de multiples contraintes notamment le vieillissement des plantations, l’hétérogénéité du matériel végétal, issu principalement du semi-direct, l’entretien très limité des plantations, les attaques des maladies et ravageurs, la faible valorisation de la production et la sécheresse. 

L'objectif du plan agricole régional retenu pour le développement de la filière amandier est d'accroître la production de 97% et 141% par rapport à la situation actuelle, respectivement pour l'horizon 2013 et 2020.
L'action proposée consiste en l'extension des superficies par l'introduction de 50.000 pieds d'amandier à raison de 10.000 pieds par an et l'entretien des anciennes exploitations. 

Cette opération va permettre l'amélioration de la productivité de l'existant qui va passer de 4 kg/pied actuellement à 6 kg/pied. En période de croisière la production atteindra environ 2700 qx.
2.2.3. 
Olivier
Le secteur oléicole présente d’importants atouts notamment, une forte demande en huiles d’olives au cours des dernières années, des possibilités de création de nouvelles oliveraies modernes adoptant de nouvelles techniques de production et la disponibilité de variétés performantes, adaptées et fortement appréciées. 

Néanmoins, plusieurs contraintes entravent le développement de ce secteur. Elles sont liées à la rareté des ressources en eau, avec le tarissement des résurgences en eau, au vieillissement des plantations, à la dominance de la population picholine marocaine, à l’entretien très limité des plantations, à la faible productivité, à la faible organisation des circuits de commercialisation et la dépréciation de la qualité de l’huile au niveau des unités de trituration traditionnelles et à la faible organisation des producteurs
L'objectif du plan agricole régional retenu pour le développement de la filière olivier est d'accroître la production de 68% et 200% par rapport à la situation actuelle, respectivement pour l'horizon 2013 et 2020.
Le nombre de pieds d'olivier recensé dans la zone du projet est de 1.000. Il s’agit notamment des variétés la picholine Marocaine, Dahbia, Menara et Haouzia. Le rendement moyen actuel est de 25 Kg /pied soit une production totale de 250 qx dont 60 qx est commercialisée.
L'action proposée consiste en la densification et l'extension des superficies par l'introduction de 20.000 pieds d'olivier à raison de 4.000 pieds par an et l'entretien des anciennes exploitations. 

Cette opération va permettre l'amélioration de la productivité de l'existant qui va passer de 25 Kg/pied actuellement à 30 Kg/pied. En période de croisière la production atteindra environ 5000 qx.

2.2.4. Palmier dattier 
Le nombre de pieds de palmier dattier recensé dans la commune rurale d'Ait El Fersi est de 4.000. Le rendement moyen actuel est de 25 Kg /pied soit une production totale de 1.000 qx, destinée à l'autoconsommation. 
Le palmier dattier présente d’importants atouts, notamment une diversité variétale importante, un paysage touristique attrayant, une contribution dans l’alimentation animale.

Cependant, plusieurs contraintes entravent le développement du secteur phoénicicole, notamment la maladie du bayoud, l’ensablement, la faible organisation des circuits de commercialisation et l’inexistence d’une infrastructure de valorisation.

L'objectif du plan agricole régional retenu pour le développement de la filière dattes est d'accroître la production de 0.9% et 19.9% par rapport à la situation actuelle, respectivement pour l'horizon 2013 et 2020.
L'action proposée consiste en la densification et l'extension des superficies par l'introduction de 3.000 vitro-plants à raison de 600 par an et l'entretien des anciennes exploitations. 

Cette opération va permettre l'amélioration de la productivité de l'existant qui va passer de 25 kg/pied actuellement à 30 kg/pied. En période de croisière la production atteindra environ 1.680 qx.
2.2.5

La Commercialisation, le stockage et la transformation

Sur un total de 79.900 qx de légumes produits, on trouve 26.750 qx  soit 33.5 % , sont commercialisés. Elles sont représentées principalement par la carotte, la pomme de terre et les navets.
Pour les fruits, le volume commercialisé porte sur 5.642 qx, représentant 62.9 % du total produit. Ils sont dominés par les pommes et les amandes.
Ces produits sont commercialisés, soit au niveau des souks locaux ou régionaux (Boumalne, Tinghir, Ouarzazate,…), c’est le cas surtout des légumes et une partie des fruits, soit hors de la région (Agadir, Errachidia, Marrakech, Meknès,…) cas des amandes, et des pommes.

Pour le renforcement des infrastructures de valorisation des fruits, l’ORMVAO a doté l’association des producteurs de pommes d’Ikniouen d’une unité de Conditionnement.

La zone d’Ikniouen bénéficie actuellement des possibilités de stockage des fruits offertes par l’unité frigorifique (TODGHRA fruits) d’une capacité actuelle de 500 tonnes installée depuis 1998 par le secteur privé au centre de Tinghir, dans le but de stocker les fruits périssables, notamment les pommes.
Le tableau, en annexe, présente l’importance des productions commercialisées par spéculation.
2.2.6. Amélioration des conditions de commercialisation des produits agricoles 

Dans le cadre de la valorisation des produits agricoles il est préconisé de procéder aux opérations suivantes:
· Acquisition d'une unité de fabrication de la pâte de dattes au profit d'une association d'Ait El Fersi

· Mise à la disposition des producteurs des dattes des accessoires d'emballage 

· Acquisition d'une unité d'extraction des huiles d'amandes au profit d'une organisation professionnelle d'Ikniouen
· Acquisition d'une unité de trituration des olives

· Certification biologique des systèmes de production

2.2.7. Recherche adaptative


Par le biais de l'assistance technique en partenariat avec les institutions scientifiques les thématiques porteront sur :
· Fertilisation des plantations arboricoles et des céréales
· Lutte contre les maladies et ravageurs des principales cultures pratiquées dans la zone

· Recensement et identification des adventices de la zone du projet

· Méthodes de lutte contre les gelées, la grêle…

· Les systèmes d'irrigation économes d'eau

2.3.
Filières production animale

2.3.1.
 Viandes rouges

La composition du cheptel est dominée par les caprins et les ovins dont les effectifs s’élèvent à 31.702 et 25.860 têtes, soit respectivement 14 et 10 % de l’effectif provincial. Quant à l’effectif des bovins, il s’élève à 1.750 têtes, soit 5,3 % de l’effectif de la province de Ouarzazate.
La quantité des viandes rouges produites au niveau des deux communes est estimée à environ 410 tonnes par an, dont 38% proviennent des ovins, 36% des caprins et 26 % des bovins. 
La production actuelle peut être améliorée par la rationalisation de la conduite d’élevage. Dans ce cadre, les actions prévues consistent en le renforcement de l'encadrement technique et l'amélioration des parcours par la création de 6 points d'eau et la réhabilitation de 6 autres existants. En raison du relief accidenté de la zone, les éleveurs parcourent de longs trajets en quête d’eau pour l abreuvement du cheptel. 
2.3.2. Production apicole

Les éleveurs détiennent 90 ruches traditionnelles, qui produisent en moyenne 3 kg de miel par unité, soit une production totale annuelle de 270 kg. Le chiffre d'affaire est de 80.000,00 Dh. Cet effectif est très réduit par rapport aux effectifs exploités au niveau des deux communes avant le début des opérations antiacridiennes. En effet, la lutte chimique antiacridienne qui a touchée la région en 2003-2004 avait causée des mortalités massives dans les ruchers.

L'action prévue consiste en l'introduction de 100 ruches pour aider les agriculteurs à reconstituer leurs ruchers.

2.4.
Renforcement des capacités des intervenants : institutionnels, professionnels 
Dans le but d’atteindre les objectifs escomptés et permettre un développement durable pour la zone du projet, des acticités de renforcements des capacités de l’ensemble des acteurs sociaux et institutionnels impliqués dans le développement des deux communes est nécessaire.

Le tissu associatif et professionnel existant au niveau des communes concernées par la prestation est comme suit :

· AIT EL FERSI

· organisations professionnelles et associatives : 8 associations professionnelles et 3 associations de développement et/ou de protection de l’environnement ;
· animation féminine : 01 centre d'animation féminine multifonctionnel appartenant a l’Entraide Nationale qui assure la formation des femmes rurales en broderie et réalise différentes activités.
· IKNIOUEN

· organisations professionnelles et associatives : 1 coopérative agricole ; 48 associations de développement et/ou de protection de l’environnement et 2 associations de nomades/ transhumants ;
· animation féminine : 8 associations bénéficient d’un programme d’alphabétisation et  6 associations ont bénéficie de projets d'associations professionnelle existantes.
Pour la mise en œuvre de la prestation, notamment pour la composante hydro-agricole l'ORMVAO procédera à la création d'une AUEA (Association des Usagers des Eaux Agricoles) par secteur, comme prévu par la législation marocaine pour participer à tous les stades de réalisation de la prestation et assurer la gestion, l’entretien et la maintenance des nouvelles installations.
Pour les filières végétales les prestations seront destinées à l'ensemble des agriculteurs des deux communes qui sont de l'ordre de 1.608 et des organisations professionnelles existantes.

Concernant les filières de production animale le groupe cible est l'ensemble des éleveurs utilisant les parcours situés dans les deux communes de même que les producteurs de miel, à grouper en associations. 

Ainsi, et en plus des activités de renforcement des capacités des intervenants techniques par la sensibilisation et la formation, afin d’améliorer la qualité des services de proximité, et l’encadrement apporté aux associations, les principales actions porteront sur :
· le développement, la promotion de l’organisation professionnelle et l’intensification de l’encadrement des agriculteurs ;
· la formation des filles et fils d’agriculteurs ;
· l’intensification de la formation des AUEA dans les domaines relatifs à la gestion et l’économie de l’eau et la gestion administrative comptable et technique. 

Par ailleurs, et compte tenu du rôle primordial joué par les femmes dans cette région, des activités spécifiques pour renforcer leur intégration dans le développement durable seront entreprises. Celles-ci portent sur : 
· Création d’associations féminines ;
· Création et équipement d’une  salle multifonction au niveau d’Igherm Amazdar d’Ikniouen;
· Organisation des voyages d’étude au profit des femmes ;
· Organisation des sessions de formation dans les domaines suivants : l’éducation familiale, l’alphabétisation, la planification, l’hygiène, l’élevage et les activités artisanales ;
· Création d’activités génératrices de revenu au profit de la femme ( ovins Dman, Safran, jardinage…etc).
3.
Objectifs généraux et spécifiques de la prestation et modalités de mise en œuvre.

Comme signale auparavant, le projet s'inscrit dans la nouvelle stratégie Plan Maroc Vert. Plus particulièrement, le projet s'aligne aux objectifs du pilier 2 de ce plan, qui visent à développer une approche orientée vers la lutte contre la pauvreté, en augmentant significativement le revenu agricole des exploitants les plus vulnérables, notamment dans les zones de montagne et en bour défavorable. Ceci se réalisera à travers des investissements pour la mise en œuvre de projets d’agrégation sociale des acteurs défavorisés autour de programmes de reconversion vers des filières plus adaptées et plus rentables, assortis de mesures d’intensification et de valorisation. 
Ainsi, l'objectif global du projet est de « Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations locales ».

L’objectif spécifique retenu pour le projet se résume comme suit  : « Les potentialités agricoles dans les communes d’Ikniouen et Ait El Farsi sont mieux valorisées et gérées de manière durable par les populations locales (hommes – femmes) ». 

Ainsi le projet permettra :

a) La protection des ressources naturelles, notamment l’eau ;
b) Le renforcement des structures à la fois professionnelles et associatives qui sont actuellement les principaux agents du développement local ;
c) La création de la valeur ajoutée économique qui puisse être financièrement rémunératrice pour les exploitants et leur famille et apporter ainsi les moyens d'améliorer leur niveau de vie et surtout de rester dans leurs douars ;

4.
Groupes cibles
Une priorité sera accordée aux agriculteurs organisés en association et/ou coopérative. Ceci implique que ces organisations seront intégrées dans toutes les étapes depuis l’analyse jusqu’à la mise en œuvre des activités du projet, ce qui constitue une garantie pour la pérennisation des actions du projet.

L’autre groupe cible prioritaire concernera les femmes de faite de leur problématique particulière dans la zone, qui connaît une migration masculine importante.

Le projet portera une attention particulière aux jeunes filles et fils des agriculteurs, qui bénéficieront de sessions de formation en matière de techniques culturales, notamment en arboriculture. 

Comme bénéficiaires indirects du projet, l'on mentionne les cadres et techniciens de l’ORMVAO, notamment au niveau de la Subdivision et des Centres de Mise en Valeur (CMV) concernés qui bénéficieront de formations pour compléter leurs compétences existantes.

D'autres bénéficiaires indirectes sont les membres dirigeants des organisations professionnelles et associatives existantes ainsi que l’ensemble des autres intervenants institutionnels (autorités locales, les collectivités locales, …). 

5.
Présentation du maître d’œuvre, chargé de la préparation et de la mise en œuvre de la prestation

Le maître d’œuvre du projet est l’Office Régional de Mise en valeur Agricole de Ouarzazate (ORMVAO). C'est un établissement public, crée par le Décret Royal n° 829-66 du 22 octobre 1966 (7 Rajeb 1386) tel qu'il a été modifié par le Dahir portant loi n° 1-74-388 du 2 septembre 1975.
Cet établissement est composé de 8 services au siège à Ouarzazate, de 4 subdivisions agricoles et de 19 centres de mise en valeur, qui à leur tour coiffent 15 sous-centres (Voir organigramme en annexe). 
5.1.
Missions de l'ORMVAO

Les missions de l'ORMVAO comme suit :
· Promouvoir et suivre, dans sa zone d'action, les travaux de remembrement et d'équipement du réseau d'irrigation et de drainage ;
· Améliorer la productivité agricole ;
· Gérer et exploiter les ouvrages publics d'irrigation et d'assainissement situés dans sa zone d'intervention ;
· Favoriser la mise en valeur des exploitations agricoles et la participation à la formation professionnelle des agriculteurs.

5.2.
Tutelle administrative et financière
5.2.1.
Tutelle du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime (MAPM)
La tutelle du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime (MAPM) est exercée conformément aux textes en vigueur, soit sous forme de mesures et d’instructions de politique d'orientation, soit sur les actes. 
· Dans le cadre de la politique d'orientation, le MAPM :

· Fixe les grandes orientations stratégiques dans le cadre de la politique agricole de l'Etat ;
· Approuve les programmes pluriannuels de Développement.
· En vertu de la tutelle sur les actes, le MAPM :

· Approuve le projet de budget annuel de l'ORMVAO ;
· Contrôle et évalue à posteriori les actions de l'Office sur la base des indicateurs de performance convenus.
Le Conseil d’administration de l’ORMVAO,est présidé par le Ministre de l’Agriculture. 
5.2.2. Tutelle du Ministère de l'Economie et des Finances (MEF)
La tutelle financière exercée par le MEF s'étend à tout acte de l'ORMVAO susceptible de produire une répercussion financière est exercée conformément aux textes en vigueur, particulièrement par l’accomplissement des missions ci-après:

· Arrêter conjointement avec le MAP. le plan de financement des programmes pluriannuels d'investissement ;
· Approuver les budgets annuels de l'ORMVAO ;
· Fixer l'organisation financière et comptable de l'ORMVAO ;
· Exercer le contrôle financier de l’Etat conformément aux lois et règlements en vigueur.
6.
Modalités de mise en œuvre

Pour le côté marocain, la gestion et le pilotage du projet seront assurée par le Directeur de l’ORMVAO qui assurera également la fonction de l’ordonnateur (engagement et liquidation des dépenses). 
Le Directeur de l’ORMVAO déléguera au chef de la subdivision de Boumalne – Dadès la coordination et la responsabilité technique de mise en œuvre des activités du projet..

Un comptable sera désigné, qui assurera le suivi comptable du projet et tiendra un carnet de banque si nécessaire.

Les services techniques concernés par le projet (Equipement, Production Agricole, Vulgarisation et Elevage) désigneront des responsables d’activité à l’échelle de l’ORMVAO. . Ces derniers assureront en concertation avec le coordinateur au niveau de la subdivision la supervision, l’élaboration des contrats avec les partenaires, le suivi et l’évaluation des activités,…..

Par ailleurs deux organes de gestion seront mis en place, il s’agit du comité de pilotage, qui pourra être composé de représentants de l’ORMVAO, du MAPM, du MEF, de la coopération belge ainsi que du chef de la Division de l'Action Social (DAS) de la province de Ouarzazate. En plus il y aura une direction du projet, qui regroupera les responsables d’exécution du projet. L’organisation et les attributions de ces organes seront précisées lors de la formulation de cette intervention.
La mise en œuvre du programme sera accompagnée par la mise en place d’un système de suivi et d’évaluation en vue d’en assurer une bonne exécution et de l’évaluer sur les effets et les impacts sur les populations bénéficiaires et le milieu.

Le système de suivi-évaluation sera basé sur un cadre logique qui définira les indicateurs de performance du projet, les indicateurs de réalisations physiques et financières, et les indicateurs d’impact. En plus, ce système devra définir la périodicité des opérations de suivi, la méthode de collecte des informations et des données, les méthodes et supports de leur diffusion et leur utilisation. Il accordera une attention à la mise en place de procédures pour l’organisation d’exercices de suivi-évaluation participatifs. Le système pourrait être conçu dans le cadre d’une étude de ligne de base qui déterminera la situation des indicateurs avant le projet.
Les résultats du suivi et de l’évaluation seront largement diffusés à l’ensemble des partenaires concernés afin d’apprécier l’état d’avancement du programme par rapport aux objectifs fixés.

6.
Relation de la prestation avec l’INDH, la politique sectorielle du Ministère de l’agriculture et avec les objectifs du millénaire pour le développement (OMD).
Les composantes du projet visent la lutte contre la pauvreté et s’intègrent, de par leurs objectifs, leurs impacts socioéconomiques, et leur approche, dans INDH, dont les activités ont pour objectif de réduire la pauvreté et l'exclusion de citoyens ruraux et dont les actions prévues peuvent être regroupées sous quatre volets :
· Soutien à l'accès aux infrastructures de base et aux équipements sociaux de base ;

· Dynamisation du tissu économique local par des activités génératrices de revenu/emploi ;

· Soutien à l'action et à l'animation sociale et culturelle et sportive ;

· Renforcement de la gouvernance et des capacités locales.

Les indicateurs relatifs au programme de lutte contre la pauvreté dans les deux communes concernées par la prestation sont comme suit:

	Commune
	Population
	Taux de pauvreté (%)
	Indicateur social
	Indicateur humain

	Iknioun
	15738
	49.99
	0.202
	0487

	Ait el Farssi
	4557
	31.12
	0.501
	0.552


Le tableau suivant donne la relation entre les deux stratégies nationales précitées et le projet.
	Stratégies nationales
	PROJET


	INDH
	Plan Maroc Vert
	

	Appropriation des projets et des interventions par les communautés rurales et les acteurs de développement local
	Mise à niveau solidaire du tissu social et agrégation communautaire en milieu rural
	Renforcer la participation des communautés rurales dans le processus de développement

	Création des activités génératrices de revenus stables et d'emploi
	Intensification et valorisation des activités agricoles de 300.000 petits agriculteurs et éleveurs
	Contribuer à l'amélioration du revenu des agriculteurs

	Accès aux équipements et services sociaux de base par les populations des communes rurales les plus démunies
	
	Promouvoir l'accès à l'eau et aux techniques agricoles améliorées


La prestation contribue à l’atteinte des Objectifs de millénaire pour le Développement notamment l'Objectif n° 1 : « Réduction de l’extrême pauvreté et de la faim » et l'Objectif n° 7 : « Assurer un environnement durable ». 

Elle contribue aussi à l’Objectif 3 : « promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ». 
7. Synergie avec les autres bailleurs de fonds et degré de cohérence de la prestation planifiée avec les autres prestations dans le même secteur, dans la même région et avec les mêmes bénéficiaires

Cette action entre en synergie avec le programme conservation de la biodiversité par la transhumance dans le versant sud du haut Atlas, financé par le PNUD, dont l'expérience acquise au niveau des communes rurales riveraines sera transposée à celles d'Ikniouen et Ait El Fersi, notamment par :

· L'organisation des éleveurs transhumants ;
· Renforcement des capacités des associations locales en matière de gestion durable ;
· La problématique du bois de feu ;
· L'élaboration du plan d'aménagement de la réserve cogérée du Saghro.
La prestation vient renforcer les actions entreprises par l'ORMVAO dans le cadre de son programme normal dans les domaines des aménagements hydro-agricoles et de développement agricole.
8.
Budget et  durée indicative de la prestation.

Le coût global de l’ensemble des composantes de la prestation est estimé à 38.780.000,00 dirhams. La répartition de ce coût par composante est détaillée ci-après (cette répartition est indicative, elle sera plus détaillée et précisée lors de la formulation du projet) :

	Actions
	Importance de la participation à la réalisation du projet(dh)

	
	L’ORMVAO
	Partie belge
	Bénéficiaires
	Total

	Programme d’aménagement hydro-agricole (y compris études) 
	2.000.000,00
	20.401.600,00
	500.000,00
	

	Composante production végétale 


	600.000,00
	5.050.000,00


	1.300.000,00
	

	Composante production Animale (Elevage)
	280.000,00
	1.060.000,00
	
	

	Programme d’action au profit de la femme rurale

	300.000,00
	 4 088 400,00


	400.000,00
	

	Formation, Assistance Technique recherche adaptative
	
	2.000.000,00
	
	

	Imprévus
	320.000,00
	480.000,00
	
	

	TOTAL
	3.500.000,00
	33.080.000,00
	2.200.000,00
	38.780.000,00


La participation des bénéficiaires consistera en:

Aménagement hydro-agricole :
- Participation au suivi de l'exécution des travaux d'aménagement hydro-agricole ;
- Gestion et entretien du réseau après aménagement
Production végétale : 
- installation et entretien des nouveaux plants introduits
- Participation à l'achat des plants (10%) à l'exception du palmier 
Points d'eau : gestion et entretien des points d'eau 

Elevage : entretien des ruchers

La durée indicative de la prestation est de 5 ans.

9.
Mesures qui seront prises pour assurer la durabilité de la prestation après sa clôture 
Les AUEA prendront en charge les opérations d'entretien et de maintenance des équipements de PMH réalisés ce qui garantira leur durabilité. 

Pour la mise en valeur des périmètres aménagés d’une manière efficace et profitable l’ORMVAO assurera un encadrement continu des AUEA après la réalisation des ouvrages. Cet encadrement s’étendra sur la gestion et la maintenance des secteurs hydrauliques ainsi qu’à l’amélioration de la production agricole. 
L’intensification de l’agriculture sera soutenue par un encadrement régulier. Et à l'agrégation des filières à travers la mise en place d'une plateforme de contrat de partenariat entre les producteurs et les agrégateurs. Il sera également procédé à la labélisation des produits issus de la zone à travers la mise en place des signes distinctifs de qualité et l'instauration du mode de production biologique. 
Annexe 1 :  Niveau des productions végétales
L’importance des superficies des différentes  spéculations et leur niveau de production sont illustrés par le tableau ci-après 
Céréales et fourrages :

	Cultures
	Superficie (ha, pieds)
	RDT (qx/ha)
	Product. (qx)

	 Blé dur
	240
	24
	5.760

	 Blé tendre
	460
	26
	11.960

	 Orge
	70
	18
	1.260

	 Mais grains
	230
	25
	5.750

	LUZERNE 
	260
	600
	156.000


                                                                                              ( Source : ORMVAO).

Maraîchage :

	Cultures
	Superficie (ha, pieds)
	RDT (qx/ha)
	Product. (qx)

	Pomme de terre
	50
	280
	14.000

	Oignon vert
	20
	380
	7.600

	Oignon sec
	45
	300
	13.500

	Navet
	45
	340
	15.300

	Carotte
	70
	350
	24.500

	Tomate
	20
	250
	5.000


                                                                                                    ( Source : ORMVAO ).

Arboriculture fruitière :

	Cultures
	Nombre de pied
	RDT (kg/pied)
	Product. (qx)

	Pommier
	49.000
	12
	5.880

	Pêcher
	1.200
	10
	120

	Poirier 
	1.000
	11
	110

	Prunier 
	700
	13
	91

	Cognassier
	500
	9
	45

	Figuier
	700
	15
	105

	Noyer
	300
	14 (coque)
	42

	Amandier
	8.000
	16 (coque)
	1.280

	Olivier
	1.000
	30
	300

	Palmier dattier
	4.000
	25
	1.000


                                                                                                    ( Source : ORMVAO).


Les niveaux de rendements aussi bien pour les cultures basses que pour l’arboriculture fruitière restent inférieurs aux potentialités locales, à cause des insuffisances constatées en eaux d’irrigation, en encadrement technique des agriculteurs et à la généralisation de matériels génétiques performants.

Annexe 2 : Commercialisation, stockage et transformation des productions végétales:

Le tableau ci-après exprime l’importance des productions commercialisées par spéculation.
	Spéculation
	Production actuelle
	Autoconsommation
	commercialisation

	
	Qx
	%
	Quantité (qx)
	%
	Quantité (qx)

	Céréales :
	
	
	
	
	

	     * Blé dur
	5.760
	100
	5.760
	0
	0

	     * Blé tendre
	11.960
	100
	11.960
	0
	0

	     * Orge
	1.260
	100
	1.260
	0
	0

	     * Mais
	5750
	100
	5.750
	0
	0

	Légumes :
	
	
	
	
	

	Pomme de terre 
	14.000
	46
	6.170
	54
	7.830

	Oignon vert
	7.600
	100
	7.600
	0
	0

	Oignon sec
	13.500
	100
	13.500
	0
	0

	Navet
	15.300
	60
	9.180
	40
	6.120

	Carotte
	24.500
	60
	14.700
	40
	9.800

	Tomate
	5.000
	40
	2.000
	60
	3.000

	Fruits :
	
	
	
	
	

	Pomme
	5.880
	15
	882
	85
	4.998

	Pêche
	120
	20
	24
	80
	96

	Poire
	110
	10
	11
	90
	99

	Prune
	91
	20
	18.2
	80
	72.8

	Coing
	45
	30
	13.5
	70
	31.5

	Figue
	105
	80
	84
	20
	21

	Noix
	42
	80
	23.6
	20
	8.4

	Amande
	1.280
	80
	1.024
	20
	256

	Olive
	300
	80
	240
	20
	60

	Datte 
	1.000
	100
	1.000
	0
	0


                                                                                                         (Source : ORMVA)
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